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SUGGESTIONS

La commission de l’agriculture et du développement rural invite la commission du commerce 
international, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle 
adoptera les suggestions suivantes:

A. considérant que le Chili est le troisième partenaire commercial de l’Union en Amérique 
latine et un partenaire commercial stratégique de longue date, dont les exportations vers 
l’Union consistent principalement en fruits, poissons et produits forestiers;

B. considérant que l’accord d’association UE-Chili, en vigueur depuis 2003, a 
considérablement élargi les échanges bilatéraux, y compris dans le secteur 
agroalimentaire, faisant de l’Union européenne le troisième partenaire commercial du 
Chili, et que cet accord doit maintenant être modernisé et mis à jour, en fonction des 
nouvelles réalités, notamment en procurant des avantages mutuels aux secteurs 
agroalimentaires de l’Union et du Chili, tout en préservant les moyens de subsistance 
qui dépendent de l’agriculture locale;

C. considérant que les récentes crises mondiales et la guerre d’agression menée par la 
Russie contre l’Ukraine ont mis en évidence la nécessité de disposer de partenaires 
commerciaux diversifiés et de chaînes d’approvisionnement alimentaire fiables dans des 
chaînes de valeur mondialisées variables, ainsi que la nécessité de rendre notre système 
alimentaire plus résilient et capable de faire face de manière autonome aux crises 
futures, en utilisant plus efficacement les intrants; que l’un des moyens de répondre à 
cette nécessité est de renforcer les relations sociales, économiques et politiques avec des 
partenaires partageant les mêmes valeurs, comme le Chili; que l’Union et ses 
partenaires commerciaux devraient concevoir des accords commerciaux de manière à 
préserver la sécurité alimentaire et une production agricole durable pour tous les 
partenaires;

D. considérant que le Chili renforce sa coopération avec l’Union sur les chaînes 
d’approvisionnement durables pour les matières premières, y compris les matières 
premières critiques, en développant des projets communs et en facilitant les liens en 
matière de commerce et d’investissement;

E. considérant que la politique commerciale de l’Union devrait contribuer à relever les 
normes en matière d’environnement et de bien-être animal et assurer la protection et le 
respect des droits de l’homme, en particulier des droits des peuples autochtones, du 
droit à l’alimentation et à l’eau et des droits des paysans et des autres personnes 
travaillant dans les zones rurales, de manière à garantir des normes élevées et des 
conditions de concurrence équitables; que la politique commerciale devrait également 
tenir compte de l’importance d’étendre la protection des indications géographiques pour 
les produits agroalimentaires afin de garantir la préservation de l’authenticité des 
traditions culinaires des deux partenaires commerciaux;

1. se félicite de la modernisation des relations commerciales entre l’Union et le Chili par 
l’inclusion de nouvelles dispositions en matière de durabilité dans le chapitre sur le 
commerce et le développement durable de l’accord-cadre avancé UE-Chili, ainsi que 
d’une clause de réexamen visant à tenir compte de l’évolution des normes 
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environnementales et sociales et, pour la première fois, de l’inclusion d’un chapitre 
spécifiquement consacré au commerce et à l’égalité entre hommes et femmes; constate 
toutefois que le chapitre sur le commerce et le développement durable ne prévoit pas de 
sanctions; souligne la nécessité de garantir la mise en œuvre effective des dispositions 
en matière de durabilité; demande à la Commission et au Conseil d’envisager d’aborder 
l’agriculture et l’alimentation dans un cadre spécifique, dans le contexte des relations 
commerciales bilatérales et multilatérales de l'Union;

2. déplore que, si l’accord-cadre avancé impose aux deux parties de mettre en œuvre les 
contributions déterminées au niveau national, le chapitre principal sur le règlement des 
différends ne couvre ni l’accord de Paris ni les conventions de l’Organisation 
internationale du travail; relève que le chapitre sur le commerce et le développement 
durable n’est que partiellement conforme à la révision portant sur le commerce et le 
développement durable adoptée par la Commission; reconnaît que la déclaration UE-
Chili sur le chapitre sur le commerce et le développement durable appelle à une révision 
dès l’entrée en vigueur de l’accord-cadre avancé; demande qu’il soit envisagé d’inclure 
des sanctions en cas de non-respect dans la révision prévue; note que le mécanisme de 
règlement des différends modifié, qui garantit des résultats et remédie au non-respect, 
constitue une amélioration par rapport à la plupart des accords de libre-échange 
précédemment conclus;

3. prend acte de la suppression des droits de douane sur les exportations de l’Union, avec 
pour conséquence que 99,9 % des exportations seront exonérées de droits de douane, ce 
qui pourrait être favorable aux producteurs de l’Union de produits agroalimentaires de 
qualité; souligne à cet égard l’importance de protéger les secteurs agricoles vulnérables 
de l’Union au moyen de contingents tarifaires; se félicite que les contingents tarifaires 
pour la viande bovine et ovine, deux produits sensibles, ne prévoient plus 
d’augmentation annuelle automatique, étant donné qu’ils sont remplacés par un montant 
fixe qui garantira à l’avenir un accès au marché plus stable et clairement limité pour les 
produits à base de viande chilienne; invite la Commission à actualiser son évaluation 
des effets cumulés de l’ensemble des accords commerciaux sur le secteur agricole de 
l’Union et, en particulier, à évaluer les composantes agricoles de l’accord-cadre avancé 
ainsi que les concessions au titre d’autres régimes commerciaux existants et prévus afin 
d’éviter leur accumulation excessive;

4. reconnaît les efforts déployés en ce qui concerne les produits agricoles sensibles de 
l’Union tels que la viande (viande bovine, de volaille, porcine et ovine), certains fruits 
et légumes (par exemple l’ail, le jus de pomme, le jus de raisin, etc.) ainsi que l’huile 
d’olive en imposant un accès limité et contrôlé à des produits hautement sensibles qui 
utilisent des contingents tarifaires et en excluant le sucre et les bananes de toute 
libéralisation des échanges dans le but de protéger la production de l’Union; demande 
que toute concession commerciale future ou révisée soit subordonnée au respect de 
normes de production offrant des garanties équivalentes à celles de l’Union en matière 
de sécurité alimentaire, de durabilité, de bien-être animal et de conditions sociales;

5. reconnaît que l’accord-cadre avancé protège efficacement 216 autres indications 
géographiques agricoles de l’Union et 18 indications géographiques chiliennes, en plus 
des accords existant sur les vins et les spiritueux, qui protègent 1 745 indications 
géographiques de l’Union pour les vins et 257 indications géographiques de l’Union 



AD\1292668FR.docx 5/9 PE753.786v04-00

FR

pour les spiritueux et les vins aromatisés; invite la Commission à veiller à l’application 
effective des règles en matière de protection des indications géographiques pour les 
produits de l’Union au Chili et à envisager d’élargir la liste des produits protégés par 
une indication géographique;

6. se félicite de l’inclusion d’un chapitre consacré aux systèmes alimentaires durables qui 
encourage la coopération bilatérale et internationale en matière de systèmes alimentaires 
durables et qui comprend des dispositions sur le bien-être animal, en particulier des 
engagements mutuels en vue de maintenir l’élimination progressive de l’utilisation des 
antibiotiques en tant que stimulateurs de croissance, en vigueur au Chili depuis 2018; 
invite instamment la Commission à tirer pleinement parti des dispositions de 
coopération contenues dans ce chapitre et à faciliter l’échange d’informations sur les 
pratiques agricoles innovantes, afin que son ambition soit à la hauteur des efforts de 
l’Union en matière de durabilité dans le cadre de la législation relative à l’atténuation du 
changement climatique, à la biodiversité et à la protection de l’environnement; souligne 
toutefois que ce chapitre ne va pas au-delà des dispositions en matière de coopération;

7. souligne que cet accord et tous les autres accords de libre-échange signés par l’Union 
doivent inclure le mécanisme d’entité unique de l’Union, évitant que chaque État 
membre ne doive signer un protocole pour exporter des produits agroalimentaires vers 
un pays tiers et, partant, améliorant le potentiel d’exportation global des accords et 
réduisant la charge et les coûts inutiles;

8. insiste pour que les producteurs chiliens exportant vers l’Union doivent appliquer des 
normes de production équivalentes à celles des agriculteurs de l’Union en matière de 
sécurité et de qualité des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, de 
traçabilité, de durabilité, de bien-être animal et d’utilisation des médicaments 
vétérinaires et des produits phytosanitaires, y compris des antimicrobiens; invite le 
sous-comité «Systèmes alimentaires durables» à convenir de mesures pour y parvenir; 
invite la Commission à proposer un cadre de suivi adéquat et à faire rapport en temps 
utile au Parlement européen sur les progrès réalisés dans l’application aux importations 
chiliennes de normes de production équivalentes à celles de l’Union; souligne que des 
conditions de concurrence équitables doivent devenir une condition préalable à tous les 
accords commerciaux concernant des produits agricoles afin de protéger les intérêts des 
agriculteurs, des producteurs et des consommateurs européens; demande que des 
mesures miroirs soient dûment incluses dans toutes les réglementations pertinentes, à 
mesure que l’Union améliore et actualise ses normes agricoles, y compris en matière de 
bien-être animal;

9. félicite nos partenaires chiliens pour leur engagement à coopérer avec l’Union dans le 
domaine de l’approvisionnement en matières premières critiques, qui contribue à 
accroître la résilience de l’Union dans les domaines des infrastructures en matière de 
défense, d’énergie, de transport et des technologies numériques modernes, et dont le 
secteur agricole bénéficie également indirectement; 

10. encourage l’Union et le Chili à envisager une coopération bilatérale ou multilatérale en 
vue de l’élaboration de pratiques de production durables et respectueuses de 
l’environnement et de l’échange des bonnes pratiques dans les domaines de la 
recherche, de l’innovation et du développement technologique; salue l’intention des 
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deux parties de s’échanger leurs connaissances d’expert en matière d’élaboration et 
d’application de normes de bien-être animal; invite instamment les deux parties à 
associer pleinement la société civile à la mise en œuvre de l’accord-cadre avancé, 
notamment à travers les groupes consultatifs internes; invite les deux parties à s'assurer 
que des groupes consultatifs internes efficaces et équilibrés soient mis en place 
rapidement, et que leurs points de vue soient pris en compte de manière 
transparente lors des consultations entre pouvoirs publics prévues par l’accord-cadre 
avancé.



AD\1292668FR.docx 7/9 PE753.786v04-00

FR

ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
DONT LE RAPPORTEUR POUR AVIS A REÇU DES CONTRIBUTIONS

Le rapporteur pour avis déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir reçu aucune 
contribution d’une entité ou personne devant être indiquée dans la présente annexe en vertu de 
l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.
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